
 
 

REUNION DU 17 NOVEMBRE 2020 
 

Date de convocation : 13/11/2020  Procurations : 2 
Nombre de membres en exercice : 15  Pour : 

 

Nombre de membres présents : 12  Contre : 
 

Nombre de suffrages exprimés : 14  Abstentions : 
 

 

Le Conseil Municipal de la Commune de ST HILAIRE DE LUSIGNAN s'est réuni le dix-sept 
Novembre deux mille vingt à dix-huit heures trente sous la présidence de Monsieur Pierre 
DELOUVRIÉ, Maire.  
 

PRÉSENTS : M. Pierre DELOUVRIÉ - Mme Nadine CÉOTTO - M. Philippe MAURIN - M. 
Armand SCHIRATTI - Mme Béatrice BETGE BREZETZ - Mme Fatima HOUDAIBI - M. Patrick 
SMITH - Mme Magali DARNIS - Mme Sandrine GRANDVUILLEMIN – M. Éric SPERANDIO  - 
M. Jean-Max COURRIE - M. Gaëtan VASTESAEGER. 
 

ABSENTS EXCUSÉS : M. Éric FELETTI –M. François RIGAUD – M . Marlène SOLDANO 
PROCURATIONS :  M. Éric FELETTI a donné procuration à Pierre DELOUVRIÉ 
   M. François RIGAUD a donné procuration à Nadine CÉOTTO 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : M. Nadine CEOTTO 
 
EXTENSION DU CIMETIERE DE LUSIGNAN-GRAND 
 
Monsieur le Maire a sollicité le service des Domaines afin d’obtenir une évaluation financière 
des deux parcelles, en réserve foncière communale, nécessaires à cette extension. Après 
visite, les chiffres suivants nous ont été communiqués : 

- Parcelle I 157 avec bâtiment estimation 7 000 euros 
- Parcelle I 156 estimation 650 euros 

Dans le même temps, une estimation a été demandée pour un bâtiment à la vente parcelle I 
146, vétuste, mitoyen du préau sur la place communale de Lusignan-Grand. Cette estimation 
est de 6 750 euros . 
Après discussion, le Conseil municipal donne son accord à l’unanimité à Monsieur le Maire 
afin de négocier l’achat de ces biens à hauteur du Service des domaines plus ou moins 10 % . 
 
AUTORISATION 25 % DES CREDITS D’INVESTISSEMENT 
 

Dans l’attente de l’adoption du Budget Primitif 2021 et en application de l’article L. 1612-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire peut, sur autorisation du Conseil 
Municipal, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du 
quart des crédits ouverts aux budgets de l’exercice précédent et ce jusqu’à adoption du budget 
de 2021. 
L’autorisation portera sur les montants et les affectations nécessaires pour assurer le bon 
fonctionnement des services. Ces montants devront être inscrits au budget primitif 2021. 
Il est proposé au Conseil Municipal d’utiliser ces dispositions qui permettront la poursuite des 
programmes d’investissement durant les premiers mois de l’année. 
 
 
 
 
 



Chapitre – Libellé 
Articles 

Crédits ouverts 
en 2020 

Autorisation d’ouverture 
des crédits (25%) 

20 – immobilisations incorporelles   10.000,00   2.500,00 
        2031 – Frais d’études   10.000,00   2.500,00 
21 – immobilisations corporelles 340.107,00 85.027,00 
        21318 – Autres bâtiments publics 274.107,00 68.527,00 
        2111 – Terrains nus  25.000,00  6.250,00 
        21568 – Autres mat. et outil 
d’incendie 

 16.000,00  4.000,00 

        2182 – Matériel de transport    5.000,00   1.250,00 
        2184 – Mobilier   20.000,00   5.000,00 
        2182 – Matériel de transport    5.000,00   1.250,00 
23 – immobilisations en cours 487.583,00 121.896,00 
        2313 – Constructions 487.583,00 121.896,00 
 

 
En conséquence, afin d’éviter toute rupture dans les engagements et les paiements des 
dépenses, le Conseil Municipal, après avoir délibéré décide d’autoriser, Monsieur le Maire à 
engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement de l’exercice 2021 dans l’attente 
du vote du budget primitif, dans la limite du quart des crédits ouverts aux Budgets de 
l’exercice 2020. 
 
IMPUTATION EN SECTION D’INVESTISSEMENT DES BIENS DE FAIBLE 
VALEUR 
 
Monsieur le Maire rappelle que les biens ne figurant pas dans la nomenclature, ou ne pouvant pas y 
être assimilés, mais ayant un caractère de consistance et de durabilité suffisant peuvent  être 
imputés en section d’investissement si leur valeur unitaire TTC est supérieure à 500 euros. Pour les 
biens d’une valeur unitaire inférieure à 500 euros, ils doivent faire l’objet d’une délibération 
spécifique. 
 

Par conséquent, Monsieur le Maire propose d’imputer en section d’investissement, divers mobiliers 
et matériels dont la valeur unitaire d’acquisition est inférieure à 500 € mais dont la durée de vie sera 
de plusieurs années. 
 

Le Conseil Municipal décide d’inscrire en section d’investissement les mobiliers et matériels dont la 
valeur d’acquisition est inférieure à 500 €. 
 

TRAVAUX EN REGIE  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la comptabilisation des travaux en régie permet 
de restituer à la section de fonctionnement des charges qu’elle a supportées au cours de l’année pour 
des travaux effectués par des agents communaux et ayant le caractère de travaux d’investissement. Les 
fournitures sont reprises pour leur montant facturé, ainsi que la main d’œuvre. Monsieur le Maire 
présente les travaux en régie effectués en 2020 par les agents du service technique . 
Considérant qu’il s’agit de travaux d’investissement, il convient de les  transférer à la section 
d’investissement, 
Considérant que les crédits budgétaires ont été ouverts au budget 2020 de la Commune, 
Il est proposé d’adopter la liste des travaux en régie arrêtée au 15 décembre 2020. 
Après avoir entendu l’exposé du Maire, le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide d’adopter la 
liste des travaux en régie dont le montant total général s’élève à environ 10 000  € pour l’année 2020. 
 



ATTRIBUTION CHEQUES CADEAU FIN D’ANNEE 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’offrir pour les fêtes de fin d’année, un 
chèque cadeaux d’un montant de 130 € à tout le personnel municipal (x16) justifiant d’une 
présence physique de plus de 6 mois au sein de la Collectivité. 
 
Après avoir délibéré, 
 
Le Conseil Municipal donne son accord et charge Monsieur le Maire de prévoir cette dépense 
au Budget Primitif Communal 2020 cette dépense qui s’élève à 2 080,00 € et de la mandater 
au compte 6232 « Fêtes et Cérémonies ». 

 
ACCEPTATION DE DEUX NOUVELLES COMMUNES AYANT DEMANDE LEUR 
ADHESION AU SIVU DU CHENIL FOURRIERE 
 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal que la commune est adhérente au 
SIVU chenil fourrière . 
Par délibération du 26 septembre 2020,  déposée en préfecture le 28 septembre 2020, le Comité 
Syndical du SIVU chenil fourrière a proposé l’adhésion de deux nouvelles communes : ST FRONT 
SUR LEMANCE  et PUYSSERAMPION à l’ensemble des communes déjà adhérentes qui doivent se 
prononcer. 
Monsieur le Maire demande aux membres du Conseil Municipal  de se prononcer sur l’adhésion au 
sein du SIVU de ces deux nouvelles communes. 
Après délibération, le conseil municipal donne son accord à l’unanimité pour l’adhésion au SIVU 
chenil fourrière des communes de ST FRONT SUR LEMANCE et PUYSSERAMPION . 
 
RENOVATION EGLISE DE LUSIGNAN-GRAND 
 
Monsieur le Maire présente le rapport concernant le projet de restauration de l’église Saint 
Basile de Lusignan-Grand. Il rappelle la volonté du conseil municipal de participer à la 
restauration du patrimoine architectural de la commune par la rénovation des deux églises 
de Lusignan Grand et de Saint Hilaire de Lusignan. Initialement prévu en 2015 en deux 
tranches, le projet de restauration de l’église de Lusignan-Grand a été reporté faute de 
pouvoir y consacrer alors un budget suffisant sachant que dans le même temps la priorité fut 
donnée au clocher et à  l’église de Saint Hilaire de Lusignan.  
Les travaux du clocher de l’église de  Saint Hilaire de Lusignan étant terminés, Monsieur le 
Maire, propose de solliciter les financeurs afin d’engager les travaux de restauration de 
l’église de Lusignan-Grand.  
Monsieur le Maire propose de solliciter l’Etat, la Région Nouvelle Aquitaine et le 
Département de Lot-et-Garonne selon le plan de financement ci-après :  
 

Poste Montant  HT Organisme Montant HT 

Travaux 395 000 DRAC  118 500 

  Région  98 750 

  Département  42 000 

  DSIL  96 250 

  Autofinancement  39 500 

Total 395 000 Total  395 000 



 
 
 
 Le conseil municipal,  
 
- sur le rapport de Monsieur le Maire  
 
Vu  
 
- le code général des collectivités territoriales  
- La délibération du 13 octobre 2015, portant mission de diagnostic sur les églises de 

Lusignan Grand et de Saint Hilaire de Lusignan  
 
Considérant  
 
- que les travaux de l’église de Saint Hilaire de Lusignan sont terminés 
- la nécessité d’engager les travaux de restauration de l’église Saint Basile de Lusignan 

Grand comme cela avait été prévu en 2015  
- que le montant des travaux a été estimé à 395 000 euros HT et que cette opération peut 

être financée pour partie par l’Etat, La Région Nouvelle Aquitaine et le Département de 
Lot-et-Garonne  

- qu’à l’issue du diagnostic 2015, l’ensemble de ces travaux est caractérisé, que 
l’actualisation financière a été produite par le cabinet d’architecte THOUIN, Ces travaux 
pourraient donc commencer en 2021 dés notification des subventions  

 
Après en avoir délibéré , le conseil municipal à l’unanimité : 
 
- Autorise Monsieur le Maire à demander les subventions comme présentées au plan de 

financement ci-dessus et à signer les conventions financières y afférentes  
 
- Autorise Monsieur le Maire à préparer, passer et exécuter les marchés et les accords 

cadres qui seraient nécessaire à l’exécution de la présente délibération avant le vote du 
budget  

 
- Dit que les crédits seront prévus au budget primitif 2021  
 
CONTRAT GROUPE D’ASSURANCE DES RISQUES STATUTAIRES - 2021/2024 - 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment l’article 26 ; 
Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les Centres de Gestion 
pour le compte des collectivités Locales et établissements territoriaux ; 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal que la Commune a, par délibération du 17 
Décembre 2019, demandé au Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat 
d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des 
textes régissant le statut des ses agents, en application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 
Janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du 
décret n° 86-552 du 14 Mars 1986. Monsieur le Maire expose que le Centre de gestion a 
communiqué à la Commune les résultats la concernant. 



 



Après délibération, le conseil municipal décide : 
 
Article 1 : d’accepter la proposition suivante du courtier SIACI SAINT HONORE, et de l’assureur 
GROUPAMA : 

- Durée de contrat : 4 ans à compter du 1er Janvier 2021 
- Adhésion de la Collectivité : 1er Janvier 2021 
- Régime du contrat : Capitalisation 
- Préavis : Adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis de 6 mois. 

o Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : 
- Agents assurés :   □ oui         □ non 
- Nombre d’agents : 17 
- Liste des risques garantis : le décès, l’accident de service et maladie imputable au service (y compris 

temps partiel thérapeutique), l’incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité 
temporaire), la maladie de longue durée, longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et 
disponibilité d’office), la maternité, l’adoption, la paternité et la solidarité familiale. 
Avec une franchise de 15 Jours par arrêt en maladie ordinaire au taux de 7,01 % garanti 2 ans. 
 

Les éléments de rémunération assurés en complément de traitement brut indiciaire (obligatoire) sont 
- La Nouvelle Bonification Indiciaire, 
- Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le caractère de 

remboursement de frais, 
- Le supplément Familial de Traitement, 
- L’indemnité de Résidence, 
- Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la collectivité. 

 
o Agents titulaires ou stagiaires et agents non-titulaires affiliés à l’IRCANTEC : 

- Agents assurés :   □ oui         □ non 
- Nombre d’agents : 1 
- Liste des risques garantis : Accident du travail et maladie professionnelle, maladie grave, maternité, 

adoption, paternité et maladie ordinaire. 
Avec une franchise de 15 Jours par arrêt en maladie ordinaire au taux de 1,00 % garanti 2 ans. 
 

Les éléments de rémunération assurés en complément de traitement brut indiciaire (obligatoire) sont 
- La Nouvelle Bonification Indiciaire, 
- Les primes et gratifications versées mensuellement à l’exception de celles ayant le caractère de 

remboursement de frais, 
- Le supplément Familial de Traitement, 
- L’indemnité de Résidence, 
- Tout ou partie des charges patronales dans la limite des charges dont est redevable la collectivité. 

 
Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y 
afférent. 
 
Article 3 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention d’adhésion avec le Centre de Gestion, 
laquelle décrit les missions du CDG47 et prévoit une participation aux frais de gestion, qui s’élèvent à 3 % 
de la cotisation versée annuellement à l’assureur. 
 
Article 4 : d’autoriser Monsieur le Maire à résilier le contrat d’assurance statutaire en cours, conclu avec 
l’assureur SOFAXIS pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2020. 
Cette résiliation prendra effet au 31/12/2020 à minuit. 
 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal donne son accord à l’unanimité. 



DECISIONS MODIFICATIVES 
 

INVESTISSEMENT 
DEPENSES RECETTES 

ARTICLE – (Chap.) MONTANT ARTICLE – (Chap.) MONTANT 
165 (16) : Dépôt et 
cautionnements reçus 

500 021 (021) : Virement de la SF 4.500 

FONCTIONNEMENT 
022 (022) : Dépenses Imprévues -4.500   
023 (023) : Virement à la SI 4.500   
65541 (65) : Contribution Fonds 
Compens. 

4.000   

TOTAL DEPENSES 4.500 TOTAL RECETTES 4.500 
 
ATTRIBUTION D’UN FONDS DE CONCOURS AU SIVAC TRAVAUX DE VOIRIE 
Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la Commune est adhérente au Syndicat 
Intercommunal de Voirie Agen Centre, qui exerce notamment pour son compte la compétence Voirie. Selon 
les types d’opérations, la Commune verse des participations aux travaux qui doivent être imputées par la 
commune en section de fonctionnement. L’article L5212-26 du CGCT dispose qu’afin de financer la 
réalisation ou le fonctionnement d’un équipement public local, des fonds de concours peuvent être versés 
entre un syndicat visé à l’article L.5212-24 (Syndicat Intercommunal exerçant la compétence d’autorité 
organisatrice) et ses Communes membres. 
Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal l’attribution exceptionnelle au SIVAC d’un fonds de 
concours d’un montant total de 5000 € dans le cadre de la réalisation de travaux complémentaires liés aux 
intempéries. Vu l’article L5212-26 du Code Général des Collectivités Territoriales et après avoir délibéré, le 
Conseil Municipal, à l’unanimité, APPROUVE le versement exceptionnel d’un fonds de concours au 
SIVAC pour un montant total de 5000 €uros et charge Monsieur le Maire à mandater cette dépense au 
compte 65541 du Budget Communal 2020; 
 
REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 
Madame Nadine CEOTTO expose au conseil municipal que : 
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a, par son 
article 82, modifié l’article L. 2121-8 du code général des Collectivités territoriales qui prévoit désormais 
l’obligation, pour les conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus, de se doter d’un 
règlement intérieur qui doit être adopté dans les six mois qui suivent son installation. 
En l’occurrence, compte tenu de la mise en place de notre conseil le 25 mai 2020, il convient que ce 
document soit approuvé avant le 25 novembre 2020. Le contenu du règlement intérieur, fixé librement par 
le conseil municipal, a vocation à définir  des règles propres de fonctionnement interne, dans le respect 
des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
Le conseil municipal a été destinataire du projet de règlement intérieur qui a  notamment pour objet de 
définir :  

- Les modalités de fonctionnement  et de déroulement de notre Conseil Municipal 
- Les conditions de consultation, par les conseillers municipaux, des projets de contrats ou de 

marchés 
- Les règles de présentation et d’examen ainsi que la fréquence des questions orales 
- Les conditions d’expression des listes autres que celles ayant été majoritaires lors des dernières 

élections, dans les supports de communication de la commune : bulletin municipal et site 
Internet. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal d’approuver ce règlement. Ouï l’exposé de Madame 
CEOTTO, le conseil municipal s’est prononcé sur la mise en place du règlement intérieur comme suit : 

- 12 voix pour 
-   1 voix contre 
-   1 abstention 



SUBVENTIONS ASSOCIATIONS 

Madame  Nadine CEOTTO expose au conseil municipal que la  commune compte à ce jour 
une vingtaine d’associations qui oeuvrent dans divers domaines (sportif, culturel, social…) et 
qui, en temps qu’organismes à but non lucratif, peuvent percevoir des aides de la commune. 

Toutes sont soutenues par la mairie soit financièrement par le biais d’une subvention, soit 
logistiquement  par la mise à disposition de locaux ou de matériel  (salle de réunion ou salle 
des fêtes, tables, chaises) ainsi que  la contribution du personnel municipal pour l’installation 
ou la livraison de matériel et la mise à disposition de moyens techniques telle que la 
photocopieuse (pour reprographie de documents). 
 
Plusieurs associations bénéficient gratuitement, tout au long de l’année, d’un local chauffé et 
éclairé. Il en est ainsi pour l’ADMR, la bibliothèque, le club « Les Bateliers », Les « Amis de 
Saint Hilaire », les « Doigts d’Or », la Société de chasse. 
Pour l’année 2020, en raison de la crise sanitaire actuelle qui sévit depuis le début de l’année, 
seules quelques subventions ont été versées à : 

- l’ADMR qui perçoit une subvention d’équilibre plafonnée à 500 € 
- La bibliothèque, 1 150 €  pour l’achat ou le renouvellement de livres  
- La Farandole, crèche de Colayrac pour laquelle la commune participe aux frais de 

fonctionnement pour un montant annuel de 15 000 € 
- Les clubs sportifs de Colayrac auxquels la mairie verse une somme forfaitaire par 

adhérent de moins de 18 ans, résidant à St Hilaire de Lusignan sur présentation d’un 
listing mentionnant leur état-civil  et adresse . 

 
Les subventions, étaient  jusqu’à ce jour, sans demande particulière des associations, bien 
souvent reconduites d’année en année, après  vote du Conseil municipal. 

Le fonctionnement antérieur se traduit pour toutes les associations communales par une 
subvention de fait liée aux équipements communaux mis à leur disposition comme indiqué ci-
dessus. 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal  d’acter la non reconduction de subventions 
« de confort » qui étaient quasi systématiques et de : 

- Pérenniser le principe d’une subvention aux associations à caractère d’utilité publique 
(ADMR, bibliothèque, Crèche Farandole, clubs sportifs…..) 

- D’allouer aux autres associations une subvention sur demande expresse dans le cadre 
d’un projet d’animation ou d’activité pour l’année à venir.  

Le principe des subventions de « confort » reconduites systématiquement n’aura plus cours.  

Pour toute demande, l’association devra : 

- produire  ses statuts et la composition annuelle de son bureau afin de vérifier qu’elle 
réponde bien à une utilité locale 
 



- Formuler, avant le 31 décembre de l’année N-1,  une demande écrite  mentionnant la 
forme (numéraire et ou matérielle) et la destination des fonds (gestion de l’association 
ou organisation d’une manifestation particulière ou récurrente 
Pour faciliter cette demande, un imprimé type sera mis à leur disposition 
 

- En fin d’année, l’association devra présenter à la mairie le bilan d’activités 
 

- Elle devra également informer la mairie de la tenue de son assemblée générale. 

Une réunion sera organisée avec toutes les associations de la commune afin de les informer 
des nouvelles modalités d’attribution des subventions à compter de 2021. 

Ouï l’exposé de Madame CEOTTO, le conseil municipal se prononce comme suit sur les  
nouvelles modalités d’attribution de subventions aux associations à compter de 2021 :  

- 12 voix pour 
-   1 contre  
-   1 abstention 

PROJET BIBLIOTHEQUE, LUDOTHEQUE, MEDIATHEQUE. 

Madame Béatrice BETGE-BREZETZ présente le projet de construction de bibliothèque, 
ludothèque,  médiathèque au conseil municipal. Monsieur le Maire informe que le permis de 
construire a été déposé le 6 novembre 2020 et présente les travaux de création d’une 
deuxième cour de récréation et les travaux de déplacement des conteneurs ordures ménagères. 
Il précise que ces travaux seront réalisés par entreprise et en régie municipale. 

La séance est levée  à 20 h 45. 
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